
SÉGUR POUR LA TERRITORIALE,
ÇA DONNE QUOI ?

Transposition du dispositif du Ségur de la Santé pour les 
agents de la Fonction publique territoriale : 
•Le Complément de Traitement Indiciaire (CTI) de  

183 euros a été confirmé lors du rendez-vous salarial du  
7 octobre 2020, sous réserve de la publication des décrets 
d’application et uniquement pour les personnels des Ehpad.  
•	Les services d’aide, de soins et d’accompagnement à domicile 
en sont, à l’heure actuelle exclus!

Depuis la confirmation en septembre dernier par le Conseil Supé-
rieur de la Fonction Publique Territoriale (CSFPT) que le dispositif  
Ségur, jusqu’alors réservé à certains établissements de la Fonction 
publique hospitalière, sera transposé pour les personnels de la 
Fonction publique territoriale, les agents sont dans l’attente. 

Le 6 octobre dernier, le Directeur Général de la DGAFP a confirmé 
que le Complément de Traitement Indiciaire (CTI), dont le décret a 
été publié le 19 septembre pour les agents de la Fonction publique  
hospitalière, ferait bel et bien l’objet d’un décret d’application issu 
du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 
pour l’attribution aux personnels des EHPAD territoriaux. 

Sera-t-il question de deux phases de versement comme pour 
la Fonction publique hospitalière (soit dans un premier temps, 
24 points d’indice majorés et dans un second temps, 25 points 
d’indice majorés supplémentaires) afin de parvenir à un CTI 
de 183 euros mensuel ? Quand se fera le premier versement ? Le 
second ? Selon quelle rétroactivité ? Les PLFSS futurs main-
tiendront-ils les budgets nécessaires au versement de ces 
montants ? 

Toutes ces questions demeurent en suspens et, à ce jour, aucune 
consultation n’a débuté dans la Fonction publique territoriale.

La Fédération CGT des Services publics sera plus que vigilante 
quant à l’effectivité de cette rétroactivité au 1er septembre 2020, à 
l’instar des collègues de la Fonction publique hospitalière.

Si les syndicats CGT de la Santé et de l’action sociale, consultés 
en juillet, ont refusé majoritairement de signer l’accord Ségur, 
c’est que la revalorisation salariale proposée était loin d’être à 
la hauteur des revendications des agents, à savoir une véritable 
revalorisation des grilles indiciaires et un recrutement massif 
de personnels qualifiés afin de répondre aux besoins du secteur,  
aujourd’hui encore davantage mis à mal par la crise sanitaire. 
De plus, la CGT ne pouvait entériner un accord présentant des  
discriminations inacceptables : seuls les agents des établisse-
ments de santé et des EHPAD sont bénéficiaires du complément 
indiciaire, ce qui exclut, de facto, l’ensemble des professionnels 
des services d’aide, de soins et d’accompagnement à domicile, 
également personnels de santé, pourtant largement mobilisé en  
première ligne pendant la pandémie. 

Ce qui est inadmissible et incohérent, alors que les personnels  
hospitaliers perçoivent déjà une partie de CTI depuis septembre 
2020 (le second versement étant déjà prévu par décret ministériel au  
1er décembre 2020), c’est un écart sans précédent entre les traite-
ments des hospitaliers et des territoriaux qui ne cesse de se creuser, 
accentuant alors dangereusement les difficultés de recrutement 
de la Fonction publique territoriale, déjà dévastée par le manque de  
personnel dans ce secteur.

Bonne occasion pour délester l’État de ses responsabilités, 
nous appelons les élus à ne pas tomber dans ce piège.
Embaucher davantage sur la base de contrats pour « plus 
de souplesse » : Ces mesures s’inscrivent bien dans la 
ligne directrice d’Emmanuel Macron qui est de remettre 
en cause tous les droits collectifs, statuts, normes, au 
profit de l’individualisation et des rapports de gré à 
gré, facteur aggravant l’exploitation du travail salarié. 
Aujourd’hui, 27 % des emplois de la FPT dérogent déjà à 
la norme, généraliser le recours au contrat, qui plus est 
de droit privé, aggraverait le clientélisme et dérogerait 
gravement à l’intérêt général. 

Mal payés, soumis à des horaires atypiques, les 
agents territoriaux n’ont pas à subir la stigmatisation 
présidentielle. La réponse aux besoins criants des 
territoires et des collectivités doit passer par des 
choix politiques sérieux, détachés des dogmes du 
libéralisme.

EN CHOISISSANT LA LISTE CGT, NOUS 
NOUS DONNONS DAVANTAGE DE FORCE 
POUR REVENDIQUER ET GAGNER 
DE NOUVEAUX DROITS :
• L’augmentation des traitements/salaires par 
le dégel du point d’indice, avec le minimum de 
rémunération à 1800 euros brut
• La création d’emplois statutaires
• La retraite à 60 ans pour tous avec une pension 
d’au moins 75 % du salaire brut des 6 derniers mois
• L’abrogation du jour de carence
• L’abrogation du RIFSEEP et l’intégration des 
primes dans le salaire indiciaire
• Un nouveau plan de titularisation des contractuels 
et de nouvelles mesures pour combattre la précarité
• L’obligation du respect du critère «à valeur de 
travail égale, salaire égal »
• Un véritable déroulement de carrière avec le 
doublement du traitement/salaire entre le début et 
la fin de carrière
• L’instauration du temps de travail à 32h
• L’établissement d’un vrai droit et accès à la 
formation professionnelle avec un financement 
porté à 3 % pour le CNFPT
• La prise en charge par l’employeur de la protection 
sociale complémentaire (santé et prévoyance)
• Le développement des Comités d’Activités 
Sociales et Culturelles (CASC) et de l’action 
sociale (restauration et transports)
• La mise en œuvre de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes

LE SERVICE PUBLIC, 
C’EST LA RICHESSE 
DE CEUX QUI N’ONT RIEN.
LA CGT, À L’OCCASION 
DES ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES 
DU 6 DÉCEMBRE, 
PORTE CETTE ALTERNATIVE.

La CGT mettra tout en œuvre pour faire corriger cette inégalité et continuera 
de défendre l’intérêt de toutes et tous les professionnels du secteur 
médico-social de la Fonction publique territoriale ! 

MÊMES MÉTIERS, MÊME FILIÈRE, MÊME SALAIRE !

J'ADHÈRE


